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DONNÉES RÉCAPITULATIVES

Introduction

Le lundi 3 novembre 1997, le Bureau de la concurrence (le «Bureau»), d’Industrie Canada, a
commencé à exiger des frais en contrepartie de certains services et procédés réglementaires fournis en
vertu de la Loi sur la concurrence  (la «Loi»).  Des frais sont exigés pour les dépôts de préavis de
fusionnement (PF), les certificats de décision préalable (CDP), les avis consultatifs (AC), et les
photocopies.

Le présent guide contient des renseignements détaillés sur les frais et les normes de service qui
s’appliquent  à ces services et  à ces procédés réglementaires.

Normes de service ou procédé réglementaire

Service ou procédé réglementaire Délai d'exécution maximal
(Jours civils)

Fusionnements (transactions devant faire
l'objet d'un avis et certificats de décision
préalable)

non complexes 14 jours

complexes 10 semaines

très complexes 5 mois

Avis consultatifs

Articles 52 à 60 (la publicité trompeuse et
les pratiques commerciales déloyales)

non complexes 8 jours

complexes 30 jours

Autres dispositions

non complexes 4 semaines

complexes 8 semaines

Photocopies

Les délais d'exécution commencent normalement à courir lorsque la demande de service ou le dépôt est
reçu. Pour plus de précisions, voir pages 6 et 7.

Complexité :  Les parties seront avisées dans les plus brefs délais de la décision prise par le Bureau en ce
qui concerne le degré de complexité du service et du délai d'exécution correspondant.  Vous trouverez à
l’annexe C les définitions de la complexité concernant  les avis consultatifs et les fusionnements.
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Services, frais et taxes applicables

Service ou procédé réglementaire Frais  pour résidents
du Québec

Frais pour résidents des autres
provinces

Dépôts d’un préavis de fusionnement*
Total = 25 000 $ Total = 25 000 $

Certificats de décision préalable*
25 000 $ + TPS(1 750 $) 

= 26 750 $ + TVQ
(2 006,75 $)

Total = 28 756,25 $

25 000  $ + TPS(1  750 $)
Total = 26 750 $

Dépôts d’un préavis de fusionnement
concernant la titrisation d'éléments d'actif*  Total = 50 $ Total = 50 $
Certificat de décision préalable concernant la
titrisation d'éléments d'actif*

50 $+ TPS (3,50 $) =
53,50 $ + TVQ(4,01 $)

Total =  57,51 $
50 $ + TPS(3,50 $)

Total = 53,50 $
Avis consultatifs
Articles 52 à 60 (la publicité trompeuse et les
pratiques commerciales déloyales)

500 $ +
TPS(35 $) =  535 $+

TVQ(40,12 $)
Total =  575,12 $

500 $ + TPS(35,00 $)
Total = 535  $

Avis consultatifs
(Autres dispositions)

4 000 $ + TPS(280 $) =
(4 280 $)+ TVQ(321$)

Total = 4 601 $

4 000 $ + TPS(280 $)Total = 4 280 $

Photocopies 0,25 $ + TPS(0,02 $) = 
0,27 $ + TVQ(0,02 $)
Total =  0,29 $ la page

0,25 $ + TPS(0,02 $) = 0,27 $

Demandes d'interprétation ou de conformité
aux ordonnances d'interdiction et aux
jugements ainsi que pour les demandes
présentées par des organisations
communautaires sans but lucratif

50  $ + TPS (3,50 $) =
53,50 $ + TVQ(4,01 $)

Total =  57,51 $

50 $ + TPS(3,50 $)
Total =  53,50 $

* Lorsqu'un dépôt de préavis de fusionnement et une demande de certificat de décision préalable (CDP)
sont déposées à l'égard de la même transaction, seule la tarification pour le certificats de décision
préalable s'applique.

Les frais peuvent être réglés par carte VISA ou MasterCard, ou au moyen d'un chèque libellé au nom du
Receveur général du Canada.  Les demandes de certificat de décision prélable, les demandes d’avis
consulatifs et les photocopies sont assujetties à la TPS; les résidents du Québec doivent ajouter la taxe de
vente provinciale.

Aux termes des articles 123 et 132 de la Loi sur la taxe d’accise, la TPS n’a pas à être payée lorsque la
demande de service est présentée par un non-résident.  Des remboursements seront accordés, sur
demande, dans certaines circonstances. Voir à la page 5.
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Des renseignements détaillés sur ces questions et sur d'autres questions ont été inclus dans ce document
pour aider les personnes qui auront recours aux services ou devront se conformer aux procédés
réglementaires ci-dessus.

Si vous avez d’autres questions, veuillez consulter le document du Bureau intitulé Questions courantes
qui est disponible sur le site http://strategis.ic.gc.ca/concurrence.  Vous pouvez aussi obtenir des copies
de ce document en vous adressant au Bureau.

Des demandes concernant des services ou procédés réglementaires peuvent être envoyées aux adresses
suivantes.  Quiconque se questionne au sujet du procédé ou des renseignements qui doivent être fournis
au Bureau doit s’adresser à :

Services/Procédés réglementaires Adresses Contacts

Dépôts de préavis de fusionnement, 
certificats de décision préalable et avis
consultatif en vertu des articles 91 à 123

Bureau de la concurrence 
Industrie Canada
50, rue Victoria
Hull (Québec)
K1A 0C9
À l’attention de : Section des
préavis

Section des préavis
Direction des fusionnements
Tél. : (819)953-7092
1-800-348-5358
Télécopieur : (819)953-6169

Avis consultatif en vertu des articles 52 à
60 (la publicité trompeuse et les pratiques
commerciales déloyales)

Bureau de la concurrence 
Industrie Canada
50, rue Victoria
Hull (Québec)
K1A 0C9
 À l’attention de : Pratiques
loyales des affaires

Centre de renseignements
Tél. : (819)997-4282
      1-800-348-5358
Télécopieur : (819)997-0324

Avis consultatif en vertu des articles 45 à
51 et 61

Bureau de la concurrence 
Industrie Canada
50, rue Victoria
Hull (Québec)
K1A 0C9
 À l’attention de : Direction des
affaires criminelles 

Centre de renseignements
Tél. : (819)997-4282
      1-800-348-5358
Télécopieur : (819)997-0324

Avis consultatif en vertu des articles 75 à
90

Bureau de la concurrence 
Industrie Canada
50, rue Victoria
Hull (Québec)
K1A 0C9
À l’attention de : Direction des
affaires civiles

Centre de renseignements
Tél. : (819)997-4282
      1-800-348-5358
Télécopieur : (819)997-0324
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GUIDE SUR LA TARIFICATION ET LES NORMES DE SERVICE
BUREAU DE LA CONCURRENCE

INDUSTRIE CANADA

Contexte

Le Bureau a examiné depuis un certain temps déjà la tarification de ses services.  À cette fin, il a
consulté à plusieurs reprises les parties intéressées.  En 1993, il a fait circuler pour commentaires un
document de consultation sur l’imposition possible de frais pour les dépôts de PF, les CDP et les
photocopies de documents.  Aucune mesure n’a été prise en raison de l’absence d’autorisation légale, en
1993, d’établir une tarification.  Le Bureau dispose de ce pouvoir depuis l’adoption de la Loi sur le
ministère de l’Industrie en 1995.  Par conséquent, l’attention s’est à nouveau portée sur la question de la
tarification des services.

En mars 1995, le Bureau a effectué un sondage auprès de gens d’affaires et de juristes concernant
son programme d’avis consultatifs et son intention d’exiger des frais pour ce type de service.  Bien que
les répondants se soient montrés généralement satisfaits du programme, ils ont déploré la longueur du
délai d’obtention d’un avis et le caractère très restrictif de celui-ci.  Quant à la question de la tarification,
les répondants ont dit préférer des frais fixes à un taux horaire.  Ils étaient généralement d’avis que des
frais ne devraient pas être exigés dans certains cas, comme une demande relative à l’interprétation des
ordonnances d’interdiction ou des jugement.

En juin 1997, le Bureau a organisé des séances de discussion avec les principaux intéressés afin
qu’ils puissent exprimer leur point de vue sur une proposition de tarification à l’égard des dépôts de PF,
de CDP, de AC, de photocopies en général et de photocopies de documents saisis.  Un document de
consultation révisé a fait l’objet d’une vaste diffusion en juillet 1997.

Le présent Guide sur la tarification et les normes de service a été élaboré à partir des résultats du
processus de consultation que le Bureau a entrepris.

Principes

Le Bureau estime que l’établissement de sa Politique sur la tarification et les normes de service
offre un moyen plus rigoureux d’identifier et d’évaluer son rendement dans certains domaines.  Le
Bureau veut aussi que ceux qui demandent des services ou qui sont assujettis à certaines exigences
réglementaires aient l’occasion, de façon appropriée et systématique, de donner leur avis sur les niveaux
et les normes de service.

Dans le cadre de la Politique sur la tarification et les normes de service du Bureau, le Conseil du
Trésor a accepté d'accorder sur une base continue au Bureau une autorisation de crédit net, laquelle lui
permet de dépenser les recettes qu’il tire des dépôts de PF, des CDP, des avis consultatifs et des
photocopies.  Le crédit net est un outil de financement des dépenses qui exige cependant qu’il y ait un
lien direct entre les coûts engagés pour fournir un service et les frais perçus.  De l’avis du Conseil du
Trésor, cette pratique favorise un meilleur rapport coût-efficacité, une utilisation optimale des ressources,
une réceptivité aux besoins des clients et de bonnes pratiques commerciales.  Le Bureau se servira des
recettes provenant de la tarification pour améliorer les services dans lesquels elles ont été générées.
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La politique sur la tarification et les normes de service du Bureau est conforme à la Politique sur
le recouvrement des coûts et la tarification du gouvernement fédéral selon laquelle ceux qui bénéficient
le plus d’un service doivent en assumer le coût et qui insiste sur la nécessité d’une consultation directe
entre les ministères et leurs clients au moment de l’établissement des frais et tout au long du processus
par la suite.

Les services et procédés visés par le programme du Bureau sont offerts à des bénéficiaires
particuliers et identifiables.  Cependant, il est vrai aussi que le grand public profite de l’application et de
l’administration efficaces de la Loi.  Vu cet avantage public général, les frais exigés ne permettent pas le
recouvrement de tous les coûts engagés dans l’exercice des activités en question.  Conformément au
principe d’équité du gouvernement, le Bureau a déterminé, vu l’avantage conféré au public, qu’il
convenait d’assumer par l’entremise de l’impôt général une partie des coûts afférents aux dépôts de PF,
de CPD et d’AC.  La totalité du coût des photocopies sera toutefois imputée au bénéficiaire.

Services, procédés réglementaires et frais

Veuillez prendre note des renseignements suivants concernant les services et les procédés
réglementaires visés et les frais qui s’y rapportent :

Dépôts de préavis de fusionnement en vertu de l’article 114 et demandes de certificats de décision
préalable en vertu de l’article 102

Les parties qui soumettent un dépôt de PF ou de CDP devront acquitter des frais de 25 000 $ par
transaction.  Un dépôt de PF n’est pas assujettie à la TPS; une demande de CDP est assujettie à la TPS;
les résidents du Québec doivent ajouter la taxe de vente provinciale.  De plus, les non-résidants du
Canada doivent payer la TPS en vertu des dispositions de la Loi sur la taxe de vente, annexe VI, partie 5,
article 9.

Les frais demandés pour un dépôt de PF ou une demande de CDP dans le cas de transactions que
l’on appelle communément titrisation d’éléments d’actif seront de 50 $ par transaction.

Conformément à la partie IX de la Loi, des dépôts de PF doivent être soumis dans le cas de
transactions proposées précises.  En règle générale, une transaction devra faire l'objet d'un préavis
lorsque les parties intéressées, et leurs affiliés, détiennent au Canada des actifs totaux dont la valeur
dépasse 400 millions de dollars ou ont réalisé des revenus provenant de ventes au Canada, en direction
du Canada ou en provenance du Canada, dont la valeur totale est de plus de 400 millions de dollars
également, et que la transaction en question engage les activités suivantes :

- l’acquisition au Canada des éléments d’actif d’une entreprise en exploitation dont la
valeur dépasse 35 millions de dollars ou dont le revenu annuel brut provenant de ventes
généré par ces éléments d’actif dépasse 35 millions de dollars; 

- l’acquisition d’actions comportant droit de vote d’une entreprise dont la valeur des
éléments d’actif au Canada ou dont le revenu annuel brut provenant de ventes au Canada
dépasse 35 millions de dollars lorsque, dans le cas d’une société ouverte, l’acquéreur
obtient par la transaction plus de 20% ou de 50% des actions comportant droit de vote
ou, dans le cas d’une société fermée, l’acquéreur obtient plus de 35% ou de 50% des
actions comportant droit de vote; 
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- une fusion de sociétés dont la valeur des éléments d’actif des entreprises au Canada ou
dont le revenu annuel brut des entreprises provenant de ventes au Canada dépasse
70 millions de dollars, ou une association d’intérêts au sujet d’éléments d’actif dont la
valeur dépasse 35 millions de dollars ou de la vente desquels on a tiré un revenu annuel
brut supérieur à 35 millions de dollars.

Lorsque les seuils sont atteints, les personnes qui proposent la transaction sont tenues en vertu de
la Loi d’aviser le directeur des enquêtes et recherches (le «directeur») de la transaction proposée et de lui
fournir les renseignements précisés dans la Loi.  En outre, les parties à une transaction devant faire
l’objet d’un avis doivent attendre l’expiration d’un certain délai avant de compléter la transaction.

Les dispositions de la partie IX de la Loi sont complexes; en cas de doute, les parties à une
transaction devraient solliciter un avis juridique sur la mesure dans laquelle les dispositions de la Loi
s’appliquent ou non à leur situation.

Aux termes de l’article 102 de la Loi, lorsque les parties convainquent le directeur qu’il n’aura
pas de motifs suffisants pour demander une ordonnance corrective au Tribunal de la concurrence en
application de l’article 92 (la disposition de fond sur le fusionnement de la partie VIII de la Loi),  le
directeur peut délivrer un certificat de décision préalable relativement à la transaction proposée.  Une
transaction pour laquelle un CDP est délivré par le directeur est exemptée de l’application des
dispositions concernant les transactions devant faire l’objet d’un avis. 

Lorsque le Directeur, conformément à son pouvoir discrétionnaire, décide de ne pas délivrer un
CDP, les parties doivent néanmoins lui soumettre un dépôt de PF avant de compléter la transaction en
question, si le seuil permis est dépassé.  Toutefois, dans l'éventualité où les parties à une transaction
décident de déposer à la fois un dépôt de PF et une demande de CDP, elles devront acquitter les frais
d’un CPD.  Cependant, dans de tels cas, la TPS et si c’est applicable, la taxe de vente du Québec seront
demandées.

Les délais d’exécution maximaux pour l’analyse des fusionnements  dépendront de la complexité
de l’affaire.  Vous trouverez à l’annexe C des définitions concernant les fusionnements non complexes,
complexes et très complexes.  Les parties seront avisées de la classification de leur transaction à
l’intérieur de cinq (5) jours ouvrables après le réception de la demande ou du dépôt.

Le lecteur trouvera à l'annexe A les renseignements dont le Bureau a besoin pour l'examen de
fusionnements non complexes, complexes et très complexes.

Avis consultatifs

En application de son programme d’avis consultatifs, le Bureau a toujours fourni des opinions
relatives à toute mesure que les entreprises avaient l’intention de prendre.  Le Bureau continuera de
répondre aux demandes d’avis juridique, mais des frais seront exigés pour certains types d’opinions,
c’est-à-dire celles qui, après examen des faits soumis par le demandeur ainsi que des politiques
d’application actuelles du Bureau et des jugements déjà rendus (donc n’exigeant pas de recourir à une
information fournie par une tierce partie) permettent de déterminer si la ligne de conduite proposée
obligerait ou non le directeur à entreprendre une enquête en vertu de la Loi ou obligerait le directeur à
considérer si une transaction particulière doit faire l’objet d’un avis en vertu de la partie IX de la Loi.
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Des frais de 500 $ seront exigés pour tout avis consultatif concernant les articles 52 à 60 de la
Loi  (articles relatifs à la publicité trompeuse et aux pratiques commerciales déloyales) et des frais de
4 000 $ seront exigés pour tout avis consultatif se rapportant à d’autres dispositions de la Loi.  Un avis
consultatif est assujetti à la TPS; les résidents du Québec doivent ajouter la taxe de vente provinciale.

Des demandes d’AC faites par des organismes à but non lucratif et des demandes d’interprétation
ou de conformité concernant des ordonnances d’interdiction et des jugements seront assujetties à des
frais de 50 $.

L'annexe B contient une lettre indiquant le format utilisé dans de tels cas.

Les opinions seront fondées sur des renseignements fournis par le demandeur.  Les personnes qui
ne sont pas certaines des renseignements devant être présentés doivent s'adresser au point de contact du
Bureau au numéro indiqué dans la section Données récapitulatives du présent guide.  Des précisions
supplémentaires concernant les renseignements requis en vertu des différentes dispositions de Loi sont
fournies à l'annexe A. 

Les délais d’exécution maximaux concernant les AC dépendront de la complexité de la demande. 
Vous trouverez à l’annexe C des définitions de la complexité des demandes des avis consultatifs.  Les
parties seront avisées de la catégorie de leur demande le plus tôt possible après la réception de celle-ci. 

Pour promouvoir la conformité à la Loi et pour assurer une application et une administration
transparentes de la Loi, le Bureau publiera des opinions dans lesquelles seront fournies des explications
permettant de faire mieux comprendre les modalités d'application de la Loi ou dans lesquelles seront
examinées de nouvelles questions ou activités économiques.  Avec le consentement des demandeurs, les
opinions seront publiées, soit intégralement, soit sous forme abrégée pour protéger l'identité des
intéressés et des renseignements commerciaux délicats.

Photocopies

Des frais de 0,25 $ la page seront exigés pour la photocopie de documents.  Les photocopies sont
assujetties à la TPS; les résidents du Québec doivent ajouter la taxe de vente provinciale.

Des frais s’appliquent pour les demandes de photocopie que le Bureau reçoit, ce qui inclut les
demandes de copies de documents saisis conformément à un mandat de perquisition délivré aux termes
de l’article 15 de la Loi, avant que ces documents ne soient remis aux parties ayant fait l’objet de la
perquisition.  La politique du Bureau stipule que les parties faisant l’objet d’une perquisition peuvent
faire des photocopies de documents de travail essentiels avant qu’ils ne soient emportés.

Généralités

Les frais applicables aux dépôts de PF et aux demandes de CDP et d’AC doivent être acquittés
au moment du dépôt ou de la demande.   Les demandes de CDP et d'AC et les services de photocopie
sont assujettis à la TPS. Les résidents du Québec doivent ajouter la taxe de vente provinciale.



1 Les délais d'exécution pour les demandes d’AC concernant l’application des articles 52 à 60 de la Loi étant très courts, aucun
remboursement ne sera accordé.
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Le Bureau donnera suite aux dépôts de PF et aux demandes de CDP même si les frais n’ont pas
été acquittés au moment du dépôt ou de la demande.  Cependant, si les frais ne sont pas payés au moment
du dépôt ou de la demande, le montant sera comptabilisé en tant que créance de la Couronne et les
procédures normales seront entreprises par la suite pour le récupérer. Les photocopies et les AC  ne
seront remis que s’il y a paiement.

� Un remboursement pourra être effectué, sur réception d’un demande écrite, dans les
circonstances suivantes :

� dans le cas du dépôt d’un PF, lorsque les parties abandonnent la transaction dans les deux jours
suivant le dépôt;

� dans le cas d’une demande de CDP, lorsque la demande est retirée dans les deux jours suivant
la demande  et que le certificat n’a pas encore été émis;

� dans le cas d’une demande d’AC, à l’exclusion des demandes relatives aux articles 52 à 60 de la
Loi, lorsque la demande est retirée dans les deux jours suivant le dépôt1;

� dans le cas d'un trop-payé;

� lorsqu’une transaction porte et sur un CDP et un sur un PF, l’échéance de deux jours pour le
remboursement des frais ne vaudra que pour le premier document soumis.

Normes de service

Sachant que des frais ne doivent pas être imposés aux clients sans que ces derniers n’en tirent des
avantages, le Bureau a établi, en consultation avec les intéressés, des normes de service pour les services
et procédés réglementaires visés par le programme.  Comme la complexité des fusionnements proposés et
des demandes d’avis consultatifs varie, on a fixé des délais d’exécution cibles pour trois catégories de
transactions relatives à des fusionnements et pour deux catégories d’avis consultatifs.  Les définitions en
fonction desquelles seront classés les dépôts et les demandes se trouvent à l’annexe C. 
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Les normes de service sont les suivantes :

Service ou procédé réglementaire Frais Délai d'exécution maximal

Fusionnements (transactions devant faire l’objet d’un avis
et certificats de décision préalable*)

non complexes 25 000 $ 14 jours

complexes 25 000 $ 10 semaines

très complexes 25 000 $ 5 mois

Avis consultatifs*

Articles 52 à 60 (la publicité trompeuse et les
pratiques commerciales déloyales)

non complexes 500 $ 8 jours

complexes 500 $ 30 jours

Autres dispositions

non complexes 4 000 $ 4 semaines

complexes 4 000 $ 8 semaines

Photocopies 0,25 $ la
page

*Voir exceptions aux pages 2 et 4.

Il importe de souligner que ces normes de service correspondent au délai maximal que peut
prendre la prestation du service ou le procédé réglementaire en question.  Au besoin, le Bureau
entrera en communication avec le demandeur au début du procédé afin de confirmer la catégorie
dans laquelle la demande ou le dépôt a été classé.

Délais d'exécution - fusionnements

Le délai d'exécution pour l'examen d'un dépôt de PF ou d'une demande de CDP commence
normalement à courir au moment du dépôt du PF ou de la demande.  Les parties concernées seront
informées, dans un délai de cinq jours, du degré de complexité attribué au service demandé ainsi que du
délai d'exécution fixé pour la prestation du service en question.  Le Bureau s'engage à fournir les services
demandés dans les délais d'exécution fixés mais, pour effectuer son analyse, il doit, dans le cas des
fusionnements, disposer de renseignements sur divers éléments clés (par exemple, des renseignements
sur le produit et les marchés géographiques de même que sur les conditions d'entrée).  Pour aider les
parties à s'assurer qu'elles ont bien fourni les renseignements nécessaires, le Bureau a établi des lignes
directrices à leur intention, lesquelles suggèrent le genre de renseignements qui sont normalement requis
pour que puisse être respecté le délai d'exécution fixé.  Ces renseignements figurent à l'annexe A.  Si les
renseignements joints à la demande des parties sont insuffisants, le Bureau demandera à ces dernières de
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lui fournir des renseignements supplémentaires et leur fera savoir que le délai d'exécution ne
commencera à courir que sur réception des renseignements demandés.

Le délai d'exécution prend fin lorsque le Bureau fait savoir aux parties si le directeur a ou non
des motifs de déposer une demande auprès du Tribunal de la concurrence au sujet de la transaction en
cause.  Par conséquent, le temps consacré aux discussions ou aux négociations ayant pour but de
résoudre les questions, le temps de préparation en vue de l’audience devant le Tribunal de la concurrence
ou encore le temps consacré à l'audience même sont exclus des délais d’exécution fixés pour les dépôts
de PF et les demandes de CDP.

Délais d'exécution - avis consultatifs

Le délai d'exécution commencera à courir sur réception de la demande de l'avis.  On trouvera à
l'annexe A des lignes directrices sur les renseignements qu'exige généralement le Bureau pour donner
suite à une telle demande.  Les réponses fournies par le Bureau dans le cas d'un AC sont finales.  Par
conséquent, si les parties ne sont pas certaines des renseignements devant être fournis pour l'examen de
leur demande, nous leur recommandons de communiquer au préalable avec le Bureau ou de demander à
leur conseiller juridique de le faire pour elles.  Si les parties ne sont pas d'accord avec la position énoncée
par le Bureau relativement à leur demande d'AC et veulent que les questions posées soient réexaminées à
la lumière de renseignements supplémentaires, le Bureau considérera qu'il s'agit d'une nouvelle demande
et exigera les frais en conséquence.

Procédures d’examen

D’autres normes de service seront établies au cours des douze prochains mois en plus de celles
concernant les délais d’exécution.

Le Bureau invitera les clients à lui faire part de leurs commentaires en remplissant un court
questionnaire envoyé avec chaque réponse.

Toute préoccupation concernant les modalités opérationnelles des services ou procédés
réglementaires devra être adressée au sous-directeur des enquêtes et recherches et directeur général de la
Conformité et des Opérations, qui examinera la question et rendra compte au plaignant.  Voici l’adresse
et le numéro de téléphone du sous-directeur :

Bureau de la concurrence
Industrie Canada
50, rue Victoria
Hull (Québec)
K1A 0C9

Téléphone : (819)953-7942
Télécopieur : (819)953-5013

Tout règlement jugé insatisfaisant par une partie fera l’objet d’une nouvelle enquête de la part du
sous-directeur principal des enquêtes et recherches.  Voici l’adresse et le numéro de téléphone du
sous-directeur principal :
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Bureau de la concurrence
Industrie Canada
50, rue Victoria
Hull (Québec)
K1A 0C9

Téléphone : (819)994-1860
Télécopieur : (819)953-6169

Le Bureau entend aussi procéder, dans un an, à une révision en profondeur de la mise en oeuvre
afin d'évaluer son programme tant du point de vue du client que dans une optique opérationnelle.

Le Bureau constituera par ailleurs un groupe de discussion qui rencontrera des intéressés
regulièrement dans le but d’évaluer le rendement, les plaintes et les niveaux de service.



- 9 -

Annexe A

Définitions et lignes directrices
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Avis consultatifs

Définition

L'avis consultatif pour lequel des frais seront exigés s'appuiera sur les renseignements fournis par
l'intéressé, ainsi que sur la jurisprudence, les décisions antérieures, les éléments d'information dont
dispose le Bureau et les politiques énoncées par le directeur. Le Bureau ne consultera pas de tierces
personnes et n'effectuera aucune vérification.

Le Bureau continuera de donner des opinions préliminaires ne constituant pas des avis
consultatifs au sens où on l’entend ci-dessus. Il peut s’agir de demandes d’examen d’activités existantes
ou proposées au sujet desquelles l’intéressé souhaite que le Bureau obtienne l’avis d’un tiers.  Pour
l’instant, aucun frais ne sera exigé et ces demandes ne feront l’objet d’aucune norme de service.  Comme
ce type de demande ressortit davantage aux enquêtes, le Bureau y donnera suite en fonction des autres
priorités et il y affectera des ressources en conséquence.

Avis consultatifs - Information normalement requise par le Bureau pour respecter les délais
d’exécution

Les avis consultatifs sont préparés dans le but d'aider les gens d'affaires à mettre en oeuvre des
stratégies qui, selon eux, leur permettront de consolider leur position concurrentielle, sans contrevenir à
la Loi sur la concurrence.  Le Bureau s’efforce de préparer ces avis en faisant preuve de la plus grande
souplesse possible, reconnaissant l'importance de l'anonymat à certains moments et du niveau de sécurité
auquel s'attendent les parties requérantes.  Les parties devraient bien comprendre, cependant, que les
assurances que donnent les avis sont directement proportionnelles à l'exactitude et au nombre des
renseignements sur lesquels ils sont fondés.

Les renseignements qui permettent au Bureau de répondre à une demande d'avis consultatif se
rapportent, dans la plupart des cas, à la façon dont le plan d'affaires proposé influera sur le niveau de
concurrence sur un marché précis.  Suite à l'examen et selon la complexité de la question, ou les détails
du plan proposé, des renseignements additionnels spécifiques peuvent être demandés aux fins d'analyse
au sujet de la fabrication de la distribution, des ventes, des prix, des promotions ou toute autre situation
envisagée par les demandeurs d'un avis.

Cette annexe contient des lignes directrices indiquant les renseignements requis par le Bureau
pour l'examen des dispositions civiles autres que les fusionnements, les dispositions sur la publicité
trompeuse et sur les pratiques déloyales, ainsi que d’autres dispositions criminelles.
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Dispositions civiles (autres que les fusionnements)
Lignes directrices concernant les renseignements à fournir

Introduction

Il arrive, à l'occasion, que des entreprises ou des particuliers qui cherchent à savoir si les activités
commerciales qu'ils se proposent d'entreprendre constitueraient une infraction aux termes des
dispositions civiles de la Loi sur la concurrence demandent des avis consultatifs.  Un avis consultatif
repose sur des faits réels, et  non pas sur des situations hypothétiques.  Toutefois, si ces faits sont
incomplets ou s'ils ont changé, l'avis sera sujet à une révision.

Les renseignements qui permettent de répondre à une demande d'avis consultatif se rapportent,
dans la plupart des cas, à la façon dont le plan d'affaires proposé influera sur la concurrence sur un
marché précis.  Bien que chacune des dispositions civiles renvoie à une situation concurrentielle
particulière, l'analyse d'un plan proposé consistera essentiellement à déterminer, aussi précisément que
possible, le marché du produit pertinent et le marché géographique pertinent en jeu.  Une fois ces
marchés définis, d'autres renseignements précis seront nécessaires aux fins de l'analyse du plan d'affaires
qu'envisagent d’adopter les personnes qui demandent l'avis.

Dans les paragraphes qui suivent, nous décrivons les deux catégories de renseignements qui, s'ils
sont fournis, accélèrent l'obtention de la réponse et accroissent l'utilité de l'avis pour la partie requérante. 
La première catégorie se rapporte aux renseignements qui sont utiles pour définir le marché du produit et
le marché géographique, et la seconde décrit le genre de renseignements nécessaires, selon les diverses
dispositions civiles de la Loi, et qui sont propres au plan proposé.

Première étape : Définition des marchés

Afin de déterminer si les activités commerciales que se propose de mettre en oeuvre une
entreprise nuiraient ou non à la concurrence ou aux activités commerciales d'une personne, il faut
pouvoir définir, de façon assez précise, la nature, l'utilisation et les caractéristiques du produit et des
produits de remplacement, le cas échéant.  Il convient ensuite de déterminer dans quel marché
géographique le produit est fabriqué et vendu.  Voici une liste non exhaustive des éléments d'information
qu'utilise le Bureau pour répondre à ces questions.

1. Le marché du produit

a. Une description matérielle du produit, ses utilisations prévues, tout règlement régissant sa
production, sa distribution ou sa vente, les produits complémentaires et les produits de remplacement
du produit.

b. La disponibilité du produit et le choix qu'il offre sur le plan de la qualité, de la taille et de la
sélection.

c. Les brevets, les marques de commerce ou tout autre droit de propriété relatif au produit.
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d. Une description de l'effet d'une hausse du prix sur le consentement des acheteurs à se tourner vers
des produits de remplacement.

2. Le marché géographique

a. Les marchés où le produit est fabriqué et vendu.  Le nom des concurrents de l'entreprise
demandant l'avis consultatif.

b. Les coûts de transport associés à la distribution du produit, le consentement des
acheteurs à accepter que les coûts de transport soient inclus dans le prix, et pour quelle
distance.

c. Les obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce, les restrictions réglementaires
relatives au transport, à l'exportation ou à l'importation du produit.

d. L'effet d'une hausse du prix sur le consentement des acheteurs à se procurer le produit
dans des marchés éloignés.

Deuxième étape : Renseignements propres au plan d’affaires et se rapportant aux dispositions
civiles

Article 75 : Refus de vendre

Une entreprise qui envisage de changer sa méthode de vente peut demander un avis
consultatif concernant l'article 75 de la Loi.  Elle peut décider de vendre ses produits dans certaines
régions ou à des clients qui répondent à certains critères.  Par conséquent, des clients existants peuvent
être exclus ou des clients potentiels pourraient se voir refuser la possibilité d'acheter les produits.  Les
renseignements suivants, s'ils s'appliquent au plan d'affaires proposé, seraient nécessaires pour permettre
la préparation d'un avis consultatif complet.

a. Si le fournisseur possède cette information, le nom de ses clients, la liste des produits
qu'ils achètent ainsi que le genre d'entreprise qu'ils exploitent.

b. Une liste de noms d'entreprises qui vendent les mêmes produits et qui font concurrence
au fournisseur sur le même marché.

c. Une description des conditions de commerce normales auxquelles doivent satisfaire les
clients existants et potentiels.  Les conditions de commerce sont-elles non
discriminatoires, clairement définies et connues des clients?  Des renseignements relatifs
à des clients existants n'ayant pas satisfait aux conditions de commerce normales dans le
passé.

Des relevés d’inventaire qui montreraient si le produit est ou non disponible en quantité
amplement suffisante.  Tout renseignement concernant des changements apportés à la méthode de
distribution en raison de l'incapacité de fournir les produits par tous les canaux de distribution ou en
raison de changements apportés à la structure d'approvisionnement.
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Article 77 : Exclusivité, vente liée et limitation du marché
Articles 78 et 79 : Abus de position dominante

Une entreprise qui a l’intention de mettre en oeuvre un plan en particulier (qui inclut l’un
quelconque des contrats susmentionnés) peut demander un avis consultatif afin de savoir si la mise en
oeuvre de ce plan constituerait une infraction aux termes de la Loi.  Les renseignements suivants, s'ils
s'appliquent au plan d'affaires proposé, seraient nécessaires pour permettre la préparation d'un avis
consultatif complet.

Une description complète du plan proposé, notamment des effets possibles connus de la mise en
oeuvre du plan sur les clients actuels ou potentiels et sur les concurrents ainsi que le but du plan (par
exemple, raisons d'efficacité).

1. Une évaluation de la puissance commerciale, ce qui comprendrait des renseignements sur
la part de marché de l'entreprise, une description des obstacles à l'entrée dans le secteur
d'activité et à la sortie de ce secteur, la capacité excédentaire, le temps requis pour entrer
dans le secteur d'activité et les coûts que cette entrée représente, ainsi que l'ampleur des
coûts irrécupérables qu'auraient à supporter de nouveaux venus potentiels dans le secteur
d'activité. 

2. Une analyse des facteurs influant sur la concurrence dans le secteur en question, dont la
sensibilité au prix, les coûts de transport et les innovations technologiques.

Des renseignements permettant d'établir si le plan en question constituerait ou non une pratique,
c'est-à-dire une série d'agissements ou un agissement unique répété un certain nombre de fois.

Une analyse des défenses, restrictions et exceptions prévues par les paragraphes 77(4), 77(5),
77(6), 70(3), 79(4), 79(5), 79(6) ou 79(7) de la Loi et de leur pertinence au regard du plan proposé.  Si les
parties sont des sociétés affiliées, des dossiers détaillés faisant état des liens de parenté entre elles et des
documents corroborant ces liens.  Tout règlement édicté par le gouvernement auquel sont assujetties les
activités du secteur. 
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Lignes directrices concernant les renseignements à fournir concernant les fusionnements

Transactions de fusionnement non complexes

Introduction

Les transactions de fusionnement non complexes sont caractérisés par l'absence d'aspects
susceptibles de nuire à la concurrence.  Appartiennent à cette catégorie les fusionnements par
conglomérat, dans lesquels les parties ne sont pas des concurrents directs ou possibles, et les
fusionnements où les parts de marché combinées des parties sont inférieures à 10% à l'intérieur d'un
marché défini de façon simple.  Dans la plupart de ces cas, le Bureau a besoin de peu de renseignements
pour en venir à prendre une décision assez rapidement pour respecter les normes de service fixées, et il
n'est habituellement pas nécessaire pour le Bureau d'obtenir une quantité substantielle de renseignements
auprès de tiers tels que des clients, des concurrents et des fournisseurs afin de confirmer les soumissions
des parties au fusionnement.  Les exemples de ce genre de fusionnement comprennent les ententes
habituelles de titrisation, les transactions immobilières et les transactions de moindre importance dans le
segment en amont du secteur pétrolier et gazier.

Processus d’examen

Peu ou pas de chevauchement concurrentiel

Il est conseillé aux parties de demander au directeur de leur émettre un certificat de décision
préalable (CDP) concernant la transaction, lorsqu'il y a peu ou pas de chevauchement entre les parties.  À
l'appui de la demande de CDP, il est conseillé de fournir les renseignements suivants :

une description des parties à la transaction, un calendrier des échéances importantes et la valeur
marchande estimée de la transaction;

une description de la transaction identifiant celle-ci comme étant une acquisition d’éléments
d’actif ou d'actions, une amalgamation, une alliance stratégique, une entreprise d'intérêts ou tout
autre forme de transaction;

des déclarations décrivant le secteur d'activité et les conditions de la concurrence dans lesquelles
s'insère la transaction proposée incluant une description des raisons soutenant qu'il y ait peu ou
pas de chevauchement concurrentiel entre les parties au fusionnement;

des déclarations expliquant pourquoi il n'y a pas lieu de craindre que la transaction ne nuise à la
concurrence;

Chevauchement concurrentiel modeste

Lorsqu'il existe un modeste chevauchement concurrentiel des produits ou des marchés et une
certaine concentration dans le secteur, il faut généralement fournir au Bureau plus de renseignements que
ceux qui sont énumérés ci-dessus.  C'est le cas, par exemple, lorsque la part globale de marché des parties
après le fusionnement représentera entre 10 % et 35 % du marché, suivant une définition simple du
marché, lorsqu'il n'y a pas lieu de craindre l'exercice en interdépendance d'une puissance commerciale, et



- 15 -

lorsque les obstacles à l'accès sont très faibles.  Ainsi, lorsque les parties demandent au directeur
d’émettre un certificat de décision préalable ou lorsqu'elles déposent un préavis sous forme abrégée, on
peut demander que soient fournis des renseignements supplémentaires pour bien montrer que le
fusionnement est de nature non complexe et qu'il n'y a vraisemblablement pas lieu de craindre des effets
nuisibles sur la concurrence.

Il est conseillé de fournir les renseignements suivants :

1. une liste des fournisseurs et clients actuels des parties, dans les domaines où un chevauchement
concurrentiel évident existe, qui sont à l'origine de plus de 2 % des ventes annuelles totales ou de
la valeur totale en dollars des achats et des ventes respectivement, ainsi que les adresses, les
numéros de téléphone, le nom de personnes avec lesquelles le Bureau peut communiquer, de
même que les quantités, la valeur, ou le volume acheté de chaque fournisseur ou vendu à chaque
client identifié;

2. une description des marchés géographiques des ventes pour les parties à la transaction proposée;

3. la valeur estimée de la transaction;

4. un résumé décrivant tout chevauchement des marchés des produits ou des marchés
géographiques dans lesquels les produits constituant les activités visées des parties se
chevauchent ;

5. une estimation exposant les parts de marché, avant et après le fusionnement, de chacun des
produits pour lesquels il y a chevauchement des marchés des produits ou des marchés
géographiques définis par les parties; et

6. toute analyse existante des effets sur la concurrence, tout mémoire ou autre document relatif à la
concurrence qui supporte les définitions de marché ou les parts de marché/concentration
avancées par les parties ainsi que tout autre facteur pertinent auquel réfère l'article 93 de la Loi,
notamment les conditions d'accès au marché et l'efficacité des concurrents de la concurrence
restante.

Niveaux de service

Lorsqu'il aura déterminé que le fusionnement proposé est de nature non complexe, le Bureau de
la concurrence fera de son mieux pour mettre fin à l'examen dans les 14 jours suivant cette décision. 
Comme pour les fusionnements de nature complexe ou de nature très complexe, si les renseignements
fournis en rapport avec une demande de certificat de décision préalable ou le dépôt initial d'un préavis
sont incomplets, la période de 14 jours débutera une fois que tous les renseignements supplémentaires
auront été fournis.

De façon générale, il n'est pas nécessaire pour le Bureau d'obtenir des renseignements auprès de
tiers, à moins que les parties à un fusionnement non complexe ne soient des concurrents directs et que
leur part globale du marché ne dépasse 10 %.  Dans les cas ou il y a un chevauchement concurrentiel
modere, des vérifications auprès de tiers peuvent être nécessaires.  Ainsi, si le fusionnement n'est pas
déjà rendu public, un représentant du Bureau avisera préalablement les parties qu'il sera nécessaire de se
renseigner auprès de tiers.  Comme le précisent les lignes directrices concernant les fusionnements
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complexes et les fusionnements très complexes, la période de quatorze jours débutera lorsque le Bureau
sera en mesure de communiquer avec des tiers.
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Lignes directrices concernant les renseignements à fournir concernent les fusionnements
Transactions de fusionnement complexes et très complexes

Introduction

Depuis l'entrée en vigueur des dispositions de la Loi visant les fusionnements, en 1986, le Bureau
de la concurrence a adopté un stratégie souple axée sur la conformité à l'égard de la grande majorité des
fusionnements qu'il examine.  Lorsque le fusionnement proposé semble être de nature complexe ou très
complexe, les avocats des parties doivent habituellement produire un mémoire relatif à la concurrence
qui fournit des renseignements genéraux sur la transaction et sur le secteur d'activité et qui présente le
point de vue de parties sur les principaux aspects qui doivent être examinés.  Parfois, des documents sont
fournis à l'appui.  Ces documents et les discussions initiales avec les parties sont souvent un moyen utile
de prendre connaissance de l'affaire et ils peuvent aider à cibler ensuite l'examen sur les aspects les plus
importants.

Les documents fournis initialement et les premières discussions servent à compléter le processus
normal d'examen, mais ne peuvent en tenir lieu.  Suivant les circonstances du fusionnement, les parties
auront à fournir des renseignements et des documents qui leur seront demandés de vive voix ou par écrit. 
Quelquefois, les réponses à ces demandes peuvent s'avérer volumineuses et doivent être faites sous
serment ou sont le résultat de l'exercice de pouvoirs formels.  De plus, dans de nombreux fusionnements
complexes ou très complexes, la collecte de renseignements auprès d'autres intervenants sur le marché,
tels que des clients, des concurrents, des fournisseurs, des associations sectorielles et des organismes
gouvernmentaux de réglementation, peut constituer une part importante de l'examen.  Dans certains cas,
surtout des fusionnements très complexes, le Bureau doit faire appel à des experts-conseils externes en
économie ou dans le secteur d'activité pour l'aider à accomplir le processus d'examen.

Ces lignes directrices sur les renseignements à fournir ont pour objet non pas de modifier la
stratégie souple actuellement adoptée par le Bureau dans l'application des dispositions de la Loi ayant
rapport aux fusionnements, mais de donner des indications sur la nature des renseignements qu'il faut
envisager d'inclure dans un mémoire relatif à la concurrence ou dans des documents supplémentaires
fournis pour étayer le dépôt d'un préavis en rapport avec un fusionnement complexe ou très complexe. 
Ces renseignements aideront le Bureau de la concurrence à déterminer si la transaction proposée
appartient à la catégorie des fusionnements complexes ou très complexes, ainsi qu'à accélérer le
processus d'examen.  Au Bureau de la concurrence, nous savons par expérience que, plus sont pertinents
et complets le mémoire relatif à la concurrence et les documents à l'appui fournis aux premières étapes,
plus le processus d'examen pourra être accompli rapidement et bien ciblé.  En conséquence, les demandes
de renseignements supplémentaires seront plus précises et les réponses plus courtes, et les recours à des
tiers seront moins nombreux et mieux ciblés.  Ainsi, il devrait être possible de régler rapidement les
questions soulevées par les fusionnements complexes ou très complexes et d'assurer un examen
approfondi de tous les aspects importants.

Renseignements suggérés

Dans tout examen d’un fusionnement, les plus importants aspects dont il faut tenir compte sont la
définition du marché de produits et du marché géographique, les conditions d'entrée, les parts de marché
et la concentration, et le degré de concurrence réel qui existera lorsque le fusionnement proposé aura eu
lieu.  Lorsque sont invoqués des gains en efficience ou la déconfiture de l'entreprise, il faut aussi évaluer
ces aspects.  Le mémoire relatif à la concurrence doit exposer les vues des parties sur ces aspects et il
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doit être assorti de documents à l'appui.  Pour préparer ces documents, il sera utile de revoir
Fusionnements, Lignes directrices pour l'application de la Loi, document dans lequel est exposé en détail
le processus adopté par le Bureau pour chacun des aspects à considérer dans l'examen d'un fusionnement.

Au Bureau de la concurrence, l'expérience nous a appris que les documents existants et pertinents
qui servent dans les activités courantes sont très utiles pour la définition des facteurs à considérer.  Il est
conseillé de fournir les documents suivants :

1. des présentations, des études, des rapports ou d'autres documents préparés pour le conseil
d'administration ou pour les cadres supérieurs, qui exposent les raisons du fusionnement proposé
et qui renseignent sur les aspects de la transaction qui sont susceptibles d'être pertinents (par
exemple, effets sur les prix, sur la production, sur l'efficience, sur les concurrents, sur la part de
marché, sur la croissance des ventes);

2. les plans d'affaires ou plans stratégiques pro forma de l'entité devant résulter du fusionnement
(s'ils existent);

3. les plans d'affaires ou plans stratégiques pertinents de chacune des parties au cours des trois
dernières années;

4. les plans de commercialisation des trois dernières années de chacune des parties pour les produits
que fabriquent les deux parties et qui sont en concurrence;

5. une copie du matériel publicitaire pertinent qui présente ou décrit les produits que fabriquent les
deux parties et qui sont en concurrence;

6. la capacité de vente ou de production (valeur en dollars et unité de volume) de chacune des
parties pour les produits que les deux fabriquent et qui sont en concurrence, pour les trois
dernières années, et l'emplacement des installations de production pertinentes (il peut être plus
commode de résumer ces renseignements plutôt que de fournir tous les documents s'y
rapportant);

7. des documents décrivant la part de marché des parties au cours des trois dernières années (les
noms de tiers sont souvent utiles et devraient être fournis si possible);

8. des études internes, des rapports d'experts-conseils, des études de l’industrie, des rapports
d'analystes financiers ou des publications qui sont jugés pertinents. Ces documents peuvent
fournir notamment de l'information sur les concurrents p. ex., emplacement des usines, ventes et
capacité) ou une description utile des aspects économiques de l’industrie;

9. des études ou rapports préparés par ou pour l'entreprise qui font état des forces et des faiblesses
des concurrents réels ou possibles pour chacun des produits que fabriquent les deux parties;

10. les documents décrivant toute entente de non-concurrence, toute entente d'une autre nature, tout
arrangement ou tout accord de licence qui peuvent exister entre les parties et des tiers et qui
peuvent empêcher des concurrents réels ou possibles de faire concurrence aux parties à l'heure
actuelle ou à l'avenir; et
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11. des documents décrivant des ententes de coproduction ou de coentreprise ou des alliances
stratégiques en vigueur avec des concurrents, en rapport avec des produits pour lesquels il y a
chevauchement.

Les parties, lorsqu'elles déterminent les documents à fournir, doivent évaluer soigneusement leur
pertinence, leur redondance et leur utilité.  De plus, lorsque de tels documents peuvent créer une fausse
perception ou fournir une vue incomplète, les parties devraient y joindre des la valeur de apportent des
éclaircissements.  L'absence de tels éclaircissements pourrait affaiblir la valeur de l'opinion que les
parties recevront du Bureau ou prolonger le délai requis par le Bureau pour compléter son analyse.

Les parties et leurs avocats sont incités à discuter, avec le personnel du Bureau de la
concurrence, de toute question ou inquiétude au sujet du genre de renseignements ou de documents
pouvant être utiles dans des circonstances données.

Niveaux de service

Le niveau de complexité d'un fusionnement pourra habituellement être déterminé et transmis aux
parties dans les cinq jours ouvrables suivant le dépôt du préavis et la réception des documents à l'appui
ou des renseignements qu'il est conseillé de fournir dans ces lignes directrices.  Lorsque les
renseignements fournis lors du dépôt d'un préavis seront insuffisants pour déterminer si le fusionnement
est de nature complexe ou très complexe, le Bureau demandera que soient fournis des renseignements
supplémentaires.

Lorsqu'il aura déterminé qu'il a obtenu des parties suffisamment de renseignements sur les plus
importants aspects à analyser, le Bureau de la concurrence fera de son mieux pour terminer l'examen
dans les dix semaines suivant cette décision, s'il s'agit d'un fusionnement complexe et dans les cinq mois
suivant la décision, s'il s'agit d'un fusionnement très complexe.

Comme nous l'avons signalé précédemment, les intervenants sur le marché sont souvent une
importante source d'information pour l'examen.  Partant, le Bureau doit pouvoir discuter de la transaction
proposée avec ces intervenants.  Il est conseillé de rendre public le fusionnement proposé lors du dépôt
d'un préavis ou d'une demande de certificat de décision préalable, ou avant.  Lorsque les parties préfèrent
retarder l'annonce au public du fusionnement proposé, le Bureau retardera l'entrée en communication
avec des tiers, pourvu qu'il reste suffisamment de temps avant l'échéance pour que le Bureau effectue les
consultations de tiers qu'il juge nécessaires.  Dans ces circonstances, toutefois, les périodes prévues plus
haut pour l'achèvement de l'examen ne débuteront pas avant que le Bureau ne soit en mesure de
communiquer avec des tiers.
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Dispositions concernant la publicité trompeuse et les pratiques commerciales déloyales
Lignes directrices concernant les renseignements requis pour obtenir des avis consultatifs

Les annonceurs, leurs agents ou leurs avocats, peuvent demander des avis consultatifs au sujet
d'indications, d'annonces, de matériel publicitaire et de plans d'affaires proposés afin de déterminer si la
situation décrite constitue une infraction aux termes des dispositions de la Loi sur la concurrence
relatives à la publicité trompeuse et aux pratiques commerciales déloyales.  Voici des exemples de
matériel publicitaire pour lequel un avis consultatif peut être demandé : une annonce proposée, des
indications ventant le rendement, l'efficacité ou la durée utile d'un produit, des systèmes de
commercialisation à paliers multiples et des concours publicitaires.  Les renseignements dont le directeur
a besoin pour préparer rapidement un avis et ainsi respecter les normes de service établies sont décrits
ci-dessous.

Renseignements généraux requis pour toutes les demandes

1. Les demandes d'avis consultatifs sont évaluées sur la base des renseignements fournis.  Une
description claire des indications proposées, étayée par tous les renseignements pertinents décrits
dans les paragraphes qui suivent, permettra d'évaluer ces indications à la lumière des dispositions
les plus appropriées de la Loi.

2. Si une publicité comporte un volet français et un volet anglais, la personne qui demande un avis
doit préciser sur lequel des deux volets l'avis doit porter.  Il convient de signaler que, si un
examen du matériel dans les deux langues est demandé, des avis séparés devront être émis.

3. Si la demande vise un avis concernant des dispositions de la Loi relatives à la publicité
trompeuse et aux pratiques commerciales déloyales autres que celles des articles 55, 55.1 et 59,
les indications proposées doivent être signalées et être accompagnées d'une ébauche de l'annonce
ou d'une description du contexte dans lequel les indications seront données, afin que l'on puisse
évaluer en connaissance de cause l'impression générale que donnent les indications.  En outre, un
énoncé des faits ayant directement rapport aux indications doit être fourni.

4. Il faut fournir une description du média qui sera utilisé pour communiquer les indications (par
exemple, journaux, télévision, emballage, Internet etc.) et préciser approximativement à quel
moment et dans quelle région géographique la publicité paraîtra.

5. Inclure le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du requérant, de l'annonceur ou de l'activité
commerciale proposée.

Plus les renseignements fournis sont complets et exacts, moins l'avis risque de comporter des
réserves et de faire l'objet de révisions par suite de la réception de nouveaux renseignements.

Renseignements supplémentaires requis pour obtenir des avis consultatifs sur l'alinéa 52(1)b)
(Épreuves suffisantes et appropriées)

Les indications sous la forme d'une déclaration ou d'une garantie visant le rendement, l'efficacité
ou la durée utile d'un produit pourraient faire l'objet d'avis consultatif eu égard à l'alinéa 52(1)b) de la
Loi.  L'annonceur a le fardeau de prouver que ses indications visant le rendement sont fondées sur des
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épreuves suffisantes et adéquates.  Les renseignements supplémentaires dont a besoin le directeur pour
préparer un avis sont les suivants :

1. Une copie de toutes les épreuves connues de l'annonceur et qui se rapportent à chacune des
indications visant le rendement, y compris les méthodes d'essai, les données et les résultats des
essais ainsi que tout autre renseignement pertinent.

2. Une description des personnes qui ont fait les essais, la date et le lieu des essais.

3. L'attestation délivrée par une source indépendante fiable selon laquelle les essais corroborent
pleinement les indications proposées.

4. Une description de toutes les normes ainsi que des organismes d'établissement et de surveillance
des normes qui se rapportent à la production ou à l'utilisation du produit annoncé et qui ont
rapport aux indications proposées visant le rendement.

Il convient de signaler qu'il est possible que des avis concernant l'alinéa 52(1)b) de la Loi ne
soient pas donnés si, pour formuler un avis, le Bureau de la concurrence doit recourir aux services
d'experts pour la réalisation ou l'évaluation d'épreuves.

Renseignements supplémentaires requis pour l'obtention d'avis sur les articles 55 et 55.1 de la Loi
(commercialisation à palier multiple et vente pyramidale)

Des systèmes de commercialisation à palier multiple et des modifications de ces systèmes
pourraient faire l'objet d'une demande d'avis consultatif en vertu des articles 55 et 55.1 de la Loi.  Les
renseignements supplémentaires dont le directeur a besoin pour préparer rapidement un avis consultatif
et ainsi respecter les normes de service établies sont les suivants :

1. La divulgation adéquate de tous les faits substantiels se rapportant au système proposé, par
exemple la divulgation des gains types dans les cas où le système contient des assertions se
rapportant à la rémunération; la politique de rachat ou de remboursement prévue; une description
de tous les achats qui peuvent être requis pour participer au système proposé.

2. La description du système de rémunération.

3. Des exemplaires des brochures, dépliants, vidéocassettes et audiocassettes publicitaires, des
ententes contractuelles et de tout autre document contenant des renseignements sur le plan de
commercialisation.

4. Des renseignements sur le moment où le matériel publicitaire sera diffusé et sur la façon dont il
sera utilisé.

5. La confirmation que le système proposé ne soulève aucune question faisant l'objet d'un examen
par tout autre organisme d'application de la loi au Canada ou à l'étranger.

Il est à noter qu'un avis relatif aux articles 55 et 55.1 de la Loi ne sera pas donné lorsque le
système proposé met en jeu des pièces d'or ou d'argent, le secteur touristique, des rabais ou des cartes de
débit, en raison de la difficulté d'établir la valeur de ces produits.  Dans ces cas, il n'est pas possible de
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déterminer si une contrepartie est versée pour le droit de toucher des primes pour le recrutement de
participants.  

Un avis ne sera pas donné non plus lorsque l'exploitant se trouve à l'extérieur du Canada et qu'il
n'existe pas d'entité constituée en société au Canada ou que personne au Canada ne pourrait être tenu
responsable des agissements de la société.

Un avis ne sera pas donné dans le cas où une société cesse ses activités et refait surface sous un
nouveau nom jusqu'à ce que la nouvelle entité ait fait l'objet d'une surveillance et qu'il ait été déterminé
qu'elle exerce une activité commerciale viable.

Renseignements supplémentaires requis pour l'obtention d'un avis sur l'article 59 de la Loi
(concours publicitaires)

Les concours publicitaires peuvent donner lieu à une demande d'avis consultatif eu égard à
l'article 59 de la Loi.  Les renseignements supplémentaires dont a besoin le directeur pour préparer un
avis sont les suivants :

1. Une copie des règles et des règlements du concours.

2. Une description du support sur lequel la publicité proposée paraîtra (par exemple, journaux,
télévision, emballage, Internet) et préciser approximativement à quel moment et dans quelle
région géographique la publicité paraîtra.

3. Le nombre et la valeur des prix à gagner.

4. Une description de la répartition régionale des prix.

5. La date de clôture du concours.

6. Les chances de gagner pour chaque catégorie de prix ou une explication des raisons pour
lesquelles il est impossible de connaître les probabilités.

7. Tout fait connu de l'annonceur modifiant d'une façon importante les chances de gain.

8. Des copies de toutes les annonces ou de tout autre matériel publicitaire qui serviront à annoncer
le concours et une indication du moment et du lieu où ce matériel sera utilisé.

Il convient de s'assurer que les documents visuels ou imprimés présentés pour l'obtention d'un
avis consultatif sont lisibles.  Dans le cas où le concours sera annoncé sur différents médias ou en
différentes versions, il faut s'assurer que tout le matériel se rapportant à chaque média et à chaque version
est présenté, car l'avis ne porte que sur le document présenté et ne vise pas d'autres indications données
dans le cadre de la publicité.
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Dispositions criminelles (autres que la publicité trompeuse et les pratiques commerciales déloyales)
Renseignements requis pour obtenir un avis consultatif

Introduction

Les avis consultatifs sont préparés dans le but d'aider les gens d'affaires à mettre en oeuvre des
stratégies qui, selon eux, leur permettront de consolider leur position concurrentielle, sans contrevenir à
la Loi sur la concurrence.  Nous nous efforçons de préparer ces avis en faisant preuve de la plus grande
souplesse possible, reconnaissant l'importance de l'anonymat à certains moments et du niveau de sécurité
auquel s'attendent les parties requérantes.  Ainsi, nous avons donné des avis consultatifs sur la base de
situations hypothétiques.  Les parties devraient bien comprendre, cependant, que les assurances que
donnent les avis sont directement proportionnelles à l'exactitude des faits et aux détails sur lesquels ils
sont fondés.

Les renseignements qui permettent au Bureau de répondre à une demande d'avis consultatif se
rapportent, dans la plupart des cas, à la façon dont le plan d'affaires proposé influera sur le niveau de
concurrence sur un marché précis.  Bien que chacune des dispositions criminelles renvoie à une situation
concurrentielle particulière, l'analyse d'un plan proposé consistera essentiellement à déterminer, aussi
précisément que possible, le marché du produit pertinent et le marché géographique pertinent en jeu. 
Une fois ces marchés définis, et selon le niveau de détail du plan proposé, d'autres renseignements précis
seront nécessaires aux fins de l'analyse des activités de fabrication, de distribution, de vente,
d'établissement des prix, de promotion ou d'autres activités qu'envisagent d'entreprendre les personnes
qui demandent l'avis.

Dans les paragraphes qui suivent, nous décrivons les deux catégories de renseignements qui, s'ils
sont fournis, faciliteront grandement l'obtention de la réponse et accroîtront l'utilité de l'avis pour la
partie requérante.  La première catégorie se rapporte aux renseignements généraux qui sont utiles pour
définir le marché du produit et le marché géographique, et la seconde décrit le genre de renseignements
nécessaires, selon les diverses dispositions de la Loi, et qui sont propres au plan proposé.

Les plans d'affaires varieront du point de vue de leur complexité et de leur incidence.  Nous
n'avons nullement l'intention d'accabler inutilement les gens d'affaires avec des exigences onéreuses en
matière d'information.  Les renseignements requis sont généraux.  Nous invitons donc les personnes qui
souhaitent obtenir un avis consultatif à communiquer avec nous avant de présenter leur demande écrite,
ce qui nous permettra de nous concentrer sur les principaux aspects des activités proposées.  Ce faisant,
nous serons mieux en mesure de simplifier les exigences.

Première étape : Définition du marché

Toute évaluation de l'incidence d'un plan proposé sur le niveau de concurrence sur un marché
doit consister à déterminer si les entreprises en jeu sont en mesure d'imposer des changements
unilatéraux sur un marché.  À cette fin, il faut pouvoir définir, assez précisément, la nature, l'utilisation et
les caractéristiques du produit et des produits substituts, le cas échéant.  Il convient ensuite de déterminer
dans quel marché géographique le produit est fabriqué et vendu.  Voici une liste non exhaustive des
éléments d'information qu'utilise le Bureau pour répondre à ces questions.
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Le marché du produit

1. Une description matérielle du produit; ses utilisations prévues; tout règlement régissant sa
production, sa distribution ou sa vente; les produits complémentaires et les produits substituts.

2. La disponibilité du produit et de ses intrants.  Le choix qu'il offre sur le plan de la qualité, de la
taille et de la sélection.

3. La rapidité des innovations et des changements relatifs au produit.  Les brevets, les marques de
commerce ou tout autre droit de propriété liés au produit.

4. L'effet d'un changement de prix sur la tendance des acheteurs ou des fournisseurs à se tourner
vers des produits substituts.

Le marché géographique

1. Les sources d’approvisionnement, pour tous les clients au Canada, du produit ou de ses produits
substituts.

2. Les coûts de transport liés à la distribution du produit; le consentement des acheteurs à ce que les
coûts de transport soient inclus dans le prix, et pour quelle distance.

3. Les obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce; les restrictions réglementaires relatives au
transport, à l'exportation ou à l'importation du produit.

4. L'effet d'une hausse du prix sur les tendances des acheteurs à se procurer le produit dans des
marchés éloignés ou sur les tendances des fournisseurs éloignés de vendre dans le marché touché
par l’augmentation.

Deuxième étape : Renseignements propres au plan d’affaires et se rapportant aux dispositions
criminelles

Article 45 : Complot

1. Une description complète du plan proposé, notamment des effets possibles connus de la mise en
oeuvre du plan sur les clients, les fournisseurs et les concurrents actuels ou potentiels.

2. Une évaluation de la puissance commerciale, ce qui comprendrait des données sur la part de
marché de l'entreprise sur une période de trois ans, une description des difficultés liées à l'entrée
d'une entreprise dans le secteur d'activité en question et à sa sortie du secteur, le temps et les
coûts d'entrée dans ce secteur.

3. Une analyse des facteurs influant sur la concurrence dans le secteur en question, dont la
sensibilité au prix, la publicité, les coûts de transport, les innovations technologiques, etc.

4. Une description du pouvoir compensatoire des personnes qui sont touchées par le plan, le cas
échéant.  Des détials sur la réaction du marché vis-à-vis du plan proposé, par exemple les
réactions des clients, si elles sont connues.
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5. Une analyse des défenses et exceptions prévues par les paragraphes 45(3), 45(5) et 45(6), s'ils
s'appliquent au plan proposé, de même que de l'applicabilité d'autres lois ou règlements
provinciaux ou fédéraux, le cas échéant, aux activités et à l’industrie en question.  Pour invoquer
en défense le paragraphe 45(3), les entreprises voudront peut-être fournir une évaluation de
l'incidence du plan sur les prix, la quantité ou la qualité de la production, les marchés ou les
clients, les voies ou les méthodes de distribution, de manière à déterminer si le plan restreindra
les possibilités pour une personne d'entrer dans un secteur d'activité ou d'accroître ses activités
commerciales.

Alinéa 50(1)a) : Discrimination par les prix

1. Une description du système d'établissement des prix proposé, en l'occurrence tout barème de
prix, escompte, rabais, remise, concession de prix ou un autre avantage accordé à des acheteurs
potentiels.  La durée de ce système.

2. Une description de la quantité et de la qualité des articles visés par le plan proposé.

3. Une description des acheteurs concurrents des articles, ainsi que de tous les liens entre le
vendeur et les acheteurs, ou entre les acheteurs.  Une évaluation permettant d'établir si des
groupes d'achats, des franchises ou des filiales internationales sont touchés.

4. Une description des modalités et des conditions dans lesquelles le plan proposé est offert aux
acheteurs, une indication de la période visée par ce plan et une liste des personnes à qui il est
offert. Une indication que les modalités et les conditions seront communiquées aux acheteurs et
que ces modalités et conditions sont réalisables pour tous les acheteurs concurrents potentiels .

Alinéa 50(1)c) : Prix d’éviction

1. Une description du système d'établissement des prix, sa durée prévue, son fondement ainsi que
son effet souhaité à court et à long terme sur les concurrents.  Une description des modalités et
des conditions auxquelles ces prix sont offerts.

2. Une évaluation de la puissance commerciale, ce qui comprendrait des données sur la part de
marché de l'entreprise pour une période de trois ans ainsi qu'une description des difficultés liées à
l'entrée d'une entreprise dans le secteur d'activité en question et à la sortie de l'entreprise de ce
secteur, incluant le temps et les coûts d'entrée dans le secteur.

3. Le coût variable moyen ou marginal ainsi que le coût fixe moyen et le coût total de production et
de vente du produit.  Une analyse des pertes prévues par suite de la mise en oeuvre du plan et la
période pendant laquelle ces pertes sont prévues.  Une analyse du recouvrement prévu des pertes,
le cas échéant, à une date ultérieure ou par un autre centre de profit.

Article 61 : Maintien des prix

1. Une description des méthodes et des canaux d'approvisionnement proposés dans le plan, en
l'occurrence, les objectifs de commercialisation de l'entreprise ainsi qu'une liste de clients, une
description du genre de clients et la stratégie de commercialisation des clients ou leur créneau. 
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Une description des normes en vigueur dans le secteur en ce qui concerne le processus et les
niveaux d’approvisionnement.

2. Une description des critères qu'utilise l'entreprise pour déterminer quels distributeurs, agents,
revendeurs ou autre client elle approvisionnera.  Les détails des modalités et des conditions
d'approvisionnement, par exemple en ce qui concerne le paiement et le crédit, le transport, la
publicité collective, les contrats de location, les arrangements de vente par consignation, ainsi
que les restrictions comme l'exclusivité ou l'octroi de territoires géographiques.

3. Des renseignements sur tout lien de parenté entre l'entreprise et ses clients.

4. Des renseignements sur toute difficulté survenue avec des clients actuels ou d'anciens clients, par
exemple des pressions exercées en vue d'inciter l'entreprise à traiter avec un certain groupe ou
une certaine catégorie de clients et selon des modalités d'établissement de prix précises.



- 27 -

Annexe B

Avis consultatifs



2 L’alinéa 10(1)a) stipule que six personnes résidant au Canada, dans certaines circonstances, peuvent demander que le
directeur ouvre une enquête.

3
 L’alinéa 10(1)c) stipule que le ministre peut ordonner au directeur d’ouvrir une enquête.
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TEXTE D’UN AVIS CONSULTATIF

J’ai bien reçu votre lettre du ..... (ainsi que les pièces jointes) dans laquelle vous demandiez un
avis consultatif sur l’application de la Loi sur la concurrence relié aux faits (ou à la transaction proposée)
exposés ci-dessous.  Conformément au Programme d’avis consultatifs - qui a pour objet de favoriser la
conformité à la Loi - on indique aux intéressés si une pratique ou transaction particulière donnerait au
directeur des enquêtes et recherches des motifs suffisants pour ouvrir une enquête en vertu de l’alinéa
10(1)b) de la Loi.  Sachez toutefois que le directeur n’a pas le pouvoir de statuer sur le droit.  De plus,
vous devriez savoir que, dans certaines circonstances,  le directeur est tenu de mener une enquête en
vertu des alinéas 10(1)a)2 et c) 3de la Loi.

Au cours des discussions qui ont précédé l’émission de la présente lettre, vous avez confirmé que
ces faits (ou la transaction proposée) ne soulèvent aucune question qui, à notre connaissance, est
actuellement examinée par un autre organisme de mise en application de la loi au Canada ou à l’étranger.

Exposé des faits ou de la transaction proposée

Voici comment nous pouvons résumer les faits exposés (ou la transaction proposée) :

Avis demandé

Avis donné

1) Réponse positive

À mon avis, les renseignements que vous avez fournis, tels qu’ils sont exposés ci-dessus, ne
donnent au directeur aucun motif de faire mener une enquête en vertu de l’alinéa 10(1)b) de la Loi sur la
concurrence. 

2) Réponse négative
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À mon avis, en me fondant sur les renseignements que vous nous avez fournis ci-dessus, il
pourrait y avoir des motifs de mener une enquête en vertu de l’alinéa 10(1)b) de la Loi sur la
concurrence. 

(Dans tous les cas) Le fondement de cet avis est [donner des détails].  

Le présent avis est fondé sur l’hypothèse selon laquelle aucun fait important n’a été omis ni
qu’aucune fausse indication sur un fait important n’a été donnée dans votre exposé.  Il est également
fondé sur l’interprétation de la jurisprudence actuelle.  Enfin, cet avis continuera à être valide à moins
qu’il n’y ait une modification à la disposition législative sur laquelle il était fondé.  Si vous êtes incertain
de l’incidence de toute modification à l’avis que vous avez reçu, vous devriez demander un avis juridique
ou communiquer une autre fois avec le Bureau de la concurrence. 

Si vous avez d’autres questions ou si vous avez besoin d’éclaircissements concernant cette lettre,
n’hésitez pas à communiquer avec moi.

----------------------------------------------------------
Sous-directeur
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Monsieur/Madame,

J’ai bien reçu votre lettre du... (ainsi que les pièces jointes) dans laquelle vous
demandiez un avis consultatif sur l’application de la Loi sur la concurrence concernant le système de
commercialisation à paliers multiples XXXXXXXX

Conformément au Programme d’avis consultatifs qui a pour objet de favoriser la
conformité à la Loi, on indique aux intéressés si une pratique ou une transaction particulière donnerait au
directeur des enquêtes et recherches des motifs suffisants pour ouvrir une enquête en vertu de l’alinéa
10(1)b) de la Loi.  Sachez toutefois que le directeur n’a pas le pouvoir de statuer sur le droit.  De plus,
vous devriez savoir que, dans certaines circonstances, six personnes résidant au Canada peuvent
demander au directeur d’ouvrir une enquête ou encore le ministre peut ordonner au directeur d'ouvrir une
enquête.

À notre avis, les renseignements que vous avez fournis ne donnent au directeur aucun
motif de faire mener une enquête en vertu de l’alinéa 10(1)b) de la Loi sur la concurrence. 

Les exploitants et les participants à un système de commercialisation à paliers
multiples ne peuvent utiliser le présent avis pour faire du recrutement.  Vous devriez savoir aussi qu'un
avis favorable ne constitue pas une approbation du plan de commercialisation et que toute observation
suggérant une telle approbation ou si cet avis était utilisé à des fins de recrutement, le directeur pourrait y
voir un motif d'ouvrir une enquête en vertu des dispositions de la Loi relatives à la publicité trompeuse et
aux pratiques commerciales déloyales.

Le présent avis ne porte que sur les dispositions de la Loi sur la concurrence, et non sur
celles d’autres lois comme le Code Criminel du Canada.
Si des renseignements additionnels sont portés à notre attention, cet avis pourrait être modifié ou annulé. 
Cette situation pourrait se présenter si une proportion très peu élevée des ventes était faite à des
personnes ne faisant pas partie du système.  Nous aurions alors des raisons de croire que dans les faits,
une obligation d'acheter existe et ce qui pourrait soulever une question en vertu de l'alinéa 55.1(1)b) de la
Loi.  De plus, si une proportion très peu élevée des ventes est faite à des personnes ne faisant pas partie
du système et le produit est vendu aux participants à un prix excessivement plus élevé que la juste valeur
marchande, nous pourrions avoir des raisons de croire qu’il peut y avoir des frais de participation inclus
au prix d’achat et ceci pourrait alors soulever une question en vertu de l'alinéa 55.1(1)a). 

Si vous avez d’autres questions ou si vous avez besoin d’éclaircissements concernant cette lettre,
n’hésitez pas à communiquer avec moi.

Sincèrement,
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Annexe C

Définitions de la complexité



4
 Des frais d'administration minimes de 50 $ seront appliqués aux opérations de titrisation, puisqu'il est prévu de soustraire

bientôt la titrisation à l'application de la partie IX.

- 32 -

Transactions de fusionnement non complexes

Les transactions non complexes sont faciles à reconnaître en raison de l'absence
d'aspects susceptibles de nuire à la concurrence et du peu de travail qu'entraîne leur évaluation.  De façon
générale, les parties à cette catégorie de fusionnements (par exemple, la plupart des fusionnements par
conglomérat) ne se font pas ou presque pas concurrence sur un même marché ou sur des marchés reliés. 
Appartiennent à cette catégorie les fusionnements dans lesquels la part globale de marché des parties
après le fusionnement représente moins de 10 % d'un marché, suivant une définition simple du marché. 
Appartiennent aussi aux fusionnements non complexes les fusionnements dans des secteurs non
concentrés tels que le transport par camion, l'exploration et l'extraction pétrolières et gazières (segment
d'amont excluant les pipelines, la transformation/raffinage et la distribution), l'exploitation minière
mondiale (lorsque les parties ne jouent pas un rôle important au Canada) et bon nombre des opérations
immobilières, dont l'acquisition d'hôtels, d'immeubles à bureaux et de centres commerciaux.

Entrent également dans cette catégorie les changements dans la propriété d'une société,
d'une participation de fait à une participation de droit (par exemple, passage d'une participation
majoritaire de 40 % à 55 %), les titrisations4 et les fusionnements d'entreprises internationales dans
lesquelles une seule des parties a une présence importante au Canada.

La plupart des opérations non complexes sont portées à l'attention du Bureau par le
biais de demandes de certificats de décision préalable ou de dépôt de préavis de fusionnements sous
forme abrégée.  Il suffit habituellement de faire quelques appels téléphoniques à l'avocat, d'examiner la
jurisprudence dans le secteur d'activité en question et, peut-être, de téléphoner à quelques tiers pour
vérifier les renseignements fournis par les parties au fusionnement.

D'après l'expérience acquise à la Direction des fusionnements, environ 85 % des
fusionnements sont de nature non complexe.
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Fusionnements complexes

Sont des fusionnements complexes les opérations entre des parties en concurrence
directe ou susceptibles de l'être, ainsi que les fusionnements de clients et de fournisseurs lorsqu'il semble
que l'opération pourrait créer ou accentuer une puissance commerciale, suivant la politique énoncée dans
Fusionnements, Lignes directrices pour l'application de la Loi.  De façon générale, les fusionnements de
cette catégorie s'opèrent dans des industries concentrés dans lesquels il existe des entraves à l'accès. 
Appartiennent aussi à cette catégorie les fusionnements donnant lieu à des plaintes non sollicitées
crédibles et à l'égard desquels existent aussi des indications de l'exercice d'une puissance commerciale.

L'évaluation de fusionnements complexes présente habituellement des difficultés
d'analyse à un ou plusieurs égards, par exemple, lorsqu'il s'agit de définir le marché pertinent, d'estimer
l'efficacité de la concurrence restante, d'évaluer les sources possibles d'une concurrence nouvelle ou de
déterminer les effets du changement ou de l'innovation sur un marché.  L'examen de fusionnements
complexes peut vraisemblablement aboutir devant le Tribunal de la concurrence; toutefois, un tel résultat
n'est pas facile à prévoir au moment où le Bureau est initialement avisé d'une transaction. L'examen de
fusionnements complexes suppose non seulement l'examen des aspects avec les avocats des parties et
l'examen de la jurisprudence, mais aussi l'entrée en rapport avec des tiers pour obtenir des
renseignements et pour vérifier les renseignements fournis par les parties, ainsi que la présentation de
demandes de renseignements et des rencontres avec les parties et, parfois, avec des tiers.  De tels
examens occupent deux ou plusieurs agents travaillant ensemble et ils supposent la rédaction d'un rapport
à l'intention des gestionnaires.

Suivant l'expérience acquise à la Direction des fusionnements, environ 10 % des
fusionnements sont de nature complexe.

Fusionnements très complexes

Un fusionnement peut, habituellement, être qualifié de très complexe lorsqu'il appert
rapidement, au cours de l'examen préliminaire, que l'opération est susceptible de créer ou d'accentuer une
puissance commerciale suivant la politique énoncée dans Fusionnements, Lignes directrices pour
l'application de la Loi et lorsqu'il est fort probable que l'affaire soit soumise au Tribunal.  De façon
générale, les fusionnements d'entreprises chefs de file dans des industries concentrées, dans lesquels il est
raisonnable de conclure que les seuils de concentration et de parts de marché énoncés dans les Lignes
directrices sont vraisemblablement dépassés et dans lesquels il existe manifestement des entraves à
l'accès, font partie de cette catégorie.  Ces fusionnements supposent habituellement une enquête sur
divers aspects complexes ayant rapport par exemple à la déconfiture de l'entreprise ou à l'invocation des
gains en efficience, ainsi que d'autres considérations telles que la possibilité d'une solution pratique ou
une conception unique des effets anticoncurrentiels.  Cette dernière considération est particulièrement
importante dans les fusionnements dans lesquels il y a empêchement de la concurrence ou dans les
fusionnements verticaux.  Dans une analyse de fusionnements très complexes, il est souvent question de
la divergence des intérêts de tiers (par exemple, clients et fournisseurs), de plaintes bien formulées ou de
l'incompatibilité des objectifs de la politique publique (par exemple, la protection commerciale et la
concurrence).

Les fusionnements très complexes supposent habituellement des évaluations
rigoureuses et une plus grande charge de travail que n'entraînent les fusionnements complexes. 
Habituellement, les fusionnements très complexes aboutissent rapidement à la tenue d'une enquête
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officielle et peuvent entraîner l'exercice des pouvoirs formels pour obtenir les renseignements requis.  En
raison du volume de travail, il faut constituer des équipes composées de trois agents ou davantage,
d'économistes de la Division de la politique économique et de mise en application, d'avocats et d'experts
externes. Il faut préparer des contrats pour les services d'experts et, à l'occasion, des demandes justifiant
le recours à un avocat externe.  Dans les fusionnements très complexes, en plus d'avoir à rédiger des
évaluations, il faut habituellement négocier des engagements à garder des éléments d'actif séparés et
préparer des actes de procédure à déposer devant le Tribunal.

Suivant l'expérience acquise à la Direction des fusionnements, environ 5 % des
fusionnements sont de nature très complexe.

Avis consultatifs non complexes

Les demandes non complexes sont celles qui concernent un comportement ou une
transaction commerciale proposés à l’égard desquels le demandeur a fourni tous les renseignements
connexes pertinents et pour lesquels il existe une jurisprudence suffisante ainsi que des politiques et
procédures établies au Bureau, ce qui permet de formuler un avis.

Avis consultatifs complexes

Les demandes complexes sont celles qui concernent un comportement ou une
transaction commerciale proposés à l’égard desquels le demandeur a fourni tous les renseignements
pertinents, mais où le comportement proposé vise une nouvelle question pour laquelle la jurisprudence
est limitée ou inexistante, à propos de laquelle le Bureau n’a jamais fourni d’interprétation et qui
nécessiterait peut-être un avis juridique; il peut aussi s’agir d’une demande pour laquelle le temps
nécessaire à l’examen de tous les documents fournis dépassera largement le délai de traitement prévu
pour un avis non complexe.


